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Langues: bombe
à désamorcer 
CONSTITUANTE • Pour éviter un conflit des langues,
six constituants vont proposer un amendement à l’article
concerné – et critiqué – figurant dans l’avant-projet.

KESSAVA PACKIRY

Les articles liés à la probléma-
tique des langues? De quoi
mettre le canton à feu et à
sang, avait lancé vendredi

Rose-Marie Ducrot, 2e vice-présiden-
te de la Constituante, lors de la pré-
sentation de l’avant-projet. Même
sous forme de boutade, sa remarque
illustre parfaitement le malaise qui
règne par rapport à la manière dont
ce sujet a été traité. En coulisses tou-
tefois, des constituants ont réagi: ils
entendent dès mardi proposer à l’as-
semblée un amendement pour désa-
morcer la bombe.

Dans l’avant-projet, deux articles
suscitent aujourd’hui des réactions.
L’article 6 stipule que le canton de
Fribourg et sa capitale sont bilingues.
L’article 7 attribue le français et l’alle-
mand comme langues officielles à
Fribourg et aux communes bilingues
jouxtant la frontière linguistique. Il
dit aussi que pour préserver l’harmo-
nie entre les communautés linguis-
tiques, «l’Etat et les communes
veillent à la répartition traditionnelle
des langues et prennent en considé-
ration les minorités linguistiques
autochtones.»

En clair: ces articles semblent vou-
loir remettre en cause le principe de
territorialité des langues. Pour éviter
cela, six constituants ont donc rédigé
un amendement à l’article 7. Cet
amendement (voir ci-dessous) intro-
duit une disposition transitoire et ré-
introduit pleinement le principe de
territorialité. Il a été préparé par les
socialistes Christian Levrat et Alain
Berset, le démocrate-chrétien Clau-
de Schenker et les radicaux Denis
Boivin, William Grandmaison et Cé-
dric Bosshart.

NE PRENDRE AUCUN RISQUE
«A titre personnel, ce qui figure

dans l’avant-projet me convient»,
tient d’abord à relever Denis Boivin,
chef de groupe des radicaux. «Le tex-
te tel qu’il ressort n’affaiblit pas le

principe de territorialité. Mais c’est
vrai qu’il y a une certaine peur,
s’agissant du fait qu’il n’a pas été écrit
noir sur blanc. Et certains esprits mal
intentionnés pourraient se servir du
caractère peu clair du texte pour aller
à l’encontre de ce principe. Autant
ne prendre aucun risque et désamor-
cer ce baril de poudre.»

De son côté, Alain Berset explique
que l’action a exclusivement été
concentrée sur l’article 7, pour ne
pas remettre en cause tout le travail
de la commission. Mais on peut s’at-
tendre, dit-il, à ce que d’autres
amendements surgissent. «Techni-
quement, ce que nous proposons est
un renvoi clair à la loi; en introduisant
une disposition transitoire, nous lan-
çons un signal au législateur. Au
fond, c’est une solution pragmatique
qui réconcilie l’avant-projet avec la
pratique actuelle dans le canton.»
Mêmes remarques, à quelques
nuances près, chez Claude Schenker.

LA PRÉSIDENTE RÉAGIT 
Une signature étonne: celle du

président Christian Levrat. Jusqu’à
présent, aucun président n’avait si-
gné d’amendement. «Je l’ai fait en
tant que constituant. Et j’avais parti-
cipé de manière très active à ce dé-
bat. De plus, il me semblait impor-
tant d’éviter un conflit des langues; il
était donc indispensable que nous
trouvions une solution qui corres-
ponde mieux aux attentes de la po-
pulation. Comme président, c’est un
souci d’éviter que le texte ne soit re-
jeté en consultation populaire.»

Présidente de la commission char-
gée des langues, la socialiste Berna-
dette Hänni n’apprécie guère cette
démarche. Elle a réagi lundi soir en
envoyant à tous les constituants un
e-mail dans lequel elle précise que le
principe de territorialité n’a jamais
été contesté. «Tous les experts ont
déconseillé d’inscrire sous forme ex-
plicite ce principe dans la Constitu-
tion». C’est une notion floue, précise-
t-elle. L’avant-projet, par contre,

«définit et concrétise le principe avec
toute la clarté nécessaire.»

Egalement membre de cette com-
mission et par ailleurs président de la
Deutschfreiburgische Arbeitsgemein-
schaft, le socialiste Josef Vaucher est
également convaincu «à 100%» que
ce qui figure dans l’avant-projet est
une excellente solution. «Tous les ex-
perts consultés l’ont dit. Mais ceux
qui se battent contre cet avant-projet
semblent avoir peur de la germanisa-
tion du canton. Une idée aberrante
lancée par la Communauté romande
du Pays de Fribourg. Or les franco-
phones ne sont pas du tout en dan-
ger, au contraire. Les dernières statis-
tiques le prouvent. Comme il n’y a
aucun risque de ce côté-là, il n’y a
donc pas de raison d’inscrire dans
l’article le principe de territorialité.» 

KP

CONFÉRENCE • «L’eau dans tous ses états», Henri Bur-
nier, ingénieur civil, chef du Service des eaux de la ville
de Lausanne, évoque «L’exemple lausannois de gestion
et distribution d’eau potable». L’exposé sera suivi d’un
débat. Université Pérolles, auditoire de géographie,
rez, salle 026, à 17h15. 
EXPOSITION • Madeleine Tornare, de Belfaux, expose
sa peinture, jusqu’au 16 février à la résidence Les Marti-
nets, Villars-sur-Glâne. A voir tous les jours de 10h 30 à
18h. Vernissage, ce mercredi dès 17h30.
CONTES • Nancy Giovannini fait découvrir des contes
des pays nordiques, de 15h à 16h, Bibliothèque inter-
culturelle LivrEchange, Botzet 2.
CROISSANCE PERSONNELLE • Apprivoiser les qualités
et accepter les limites, se découvrir soi-même par des
méthodes actives individuelles et des temps
d’échanges dans le groupe, lors d’un atelier (3 mercre-
dis) avec Sr M.-Brigitte Seeholzer. Première rencontre ce
soir 20-22h, Centre Sainte-Ursule. (026 347 10 78).
MUSIQUE MDA • Le groupe musical du Mouvement
des aînés (MDA) et le professeur et chef d’orchestre

Sorin Ionescu accueillent de nouveaux musiciens et mu-
siciennes amateurs à 14h. Résidence des Chênes, rue
de la Singine 2. (J. Vauthey, 026 424 40 12).
BUS-ATELIER • Le bus-atelier de bricolage et son équi-
pe d’animateurs invitent les enfants dès 6 ans à venir les
retrouver, 14-17h, route du Confin, Marly.
OPÉRA • L’Opéra de Fribourg présente «Il Tabarro» et
«Gianni Schichi», de Puccini, avec l’Orchestre de
chambre de Genève, sous la direction de Laurent
Gendre. Aula de l’Uni, 19h30. (FT 026 350 11 00).
ÉLECTRO JAZZ • Jean-Pierre Schaller Quartet, avec
Fabienne Huerni, Marco Figini, Christian Niderer et le
bassiste Jean-Pierre Schaller. Le XXe, Tivoli 3, à 21h30.
ALL STYLES • University of 2C, To See club, passage du
Cardinal 2c, 22-3h. Entrée libre.
DJ • DJ Resident, 20 h 30, Scottish bar, rte du Jura 47.
DJ • 80’s-90’s disco, DJ Samba, Rock Café, Pérolles 1.
MUSIQUE ANNÉES 60 • Dès 18h, la Croix-Blanche,
Treyvaux.
KARAOKÉ • Dès 20h, Christian, Matrix, rue St-Pierre.
SARBACANE • Tournoi dès 20 h Lagavulin, rue de Romont.

BILLARD • Tournoi dès 20 h Matrix, rue St-Pierre.
BILLARD GRATUIT • Pour rentiers AVS/AI, étudiants et
chômeurs. Salon La Jonction, Marly, 17-20h.
YOGA AÎNÉS • Reprise des cours de yoga pour 3e âge
de la Croix-Rouge, animés par Anjali Devi Anand, à 15h
ou à 17h. Local de la Croix-Rouge, rue G.-Techtermann
2. (Rens. 079 247 25 62 ou 026 347 39 62/40).
TROUVAILLES • Laine, restes de tissu, matériel de
bricolage, 14-17h, rue des Augustins 2.
DANSE RITUELLE • Avec Ursula Kiener, musicothéra-
peute. Centre Ste-Ursule, 19h30-22h. (026 347 10 78).
VIE MONTANTE • Paroisse St-Pierre: 14h 30 messe à
la chapelle Saint-Joseph, réunion et goûter à la salle
paroissiale.
PRIÈRES • St-Justin: 7h messe, 7h 30-18h adoration du
Saint Sacrement, 19h 45 veillée de prières animée.
Providence: 10h messe. Centre Ste-Ursule: 9h30-10h
prière accompagnée, 12h15 messe, 17-19 h rencontre
avec un prêtre, sans rendez-vous (contact en dehors de
ces heures au 026 425 45 61). Bourguillon: 14h15
messe. Visitation: 18h15 messe.

A G E N D A

Dans les rangs PDC, un constituant
sur deux se dit en faveur de l’amende-
ment. On garde le sourire, on vaque à
ses occupations mais dès mardi, l’am-
biance sera plus animée. V. MURITH-A

Art. 7 nouveau:
1. Le français et l’allemand sont les langues officielles.
2. Leur utilisation est réglée dans le respect du principe
de territorialité.
3. Le français est la langue officielle des communes
francophones; l’allemand est la langue officielle des
communes germanophones. Le français et l’allemand
sont les langues officielles des communes bilingues.
4. La loi définit les critères permettant de reconnaître
une commune comme bilingue.
Dispositions transitoires:
Jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi d’application sur
l’article 7 al.4, les principes suivants sont applicables:
1. Une commune est reconnue bilingue lorsque:

a) la langue minoritaire est parlée par au moins 30% de
l’ensemble de la population de langue française ou
allemande;
b) le pourcentage des locuteurs de cette langue minori-
taire indiqué par le dernier recensement est confirmé
sur une période de 20 ans;
c) son territoire jouxte directement celui d’au moins une
commune qui a pour langue officielle cette langue
minoritaire, de façon à éviter la formation d’îles
linguistiques.
2. Ces critères cumulatifs peuvent, dans cet ordre d’im-
portance, être pondérés par la prise en considération
des correctifs suivants: historicité, taille de la commune,
pratique communale, qualité de chef-lieu et, éventuel-
lement, volonté des citoyens.

L’amendement tel qu’il sera présenté

Qu’en pensent
les groupes?
Chez les socialistes, deux consti-
tuants sur trois sont favorables à
l’amendement, indique le chef de
groupe Alain Berset. La liberté de
vote sera appliquée, tout comme
chez les démocrates-chrétiens où
le sujet a entraîné pas mal de
discussions, raconte le chef de
file Laurent Schneuwly: «C’est
très partagé; la moitié environ
soutient l’amendement.» Chez
les radicaux, réunis hier, le climat
de la discussion a été très serein,
affirme Denis Boivin. «Pour nous
il n’y a pas de problème de
langues dans le canton. Mais
pour sécuriser le débat, le grou-
pe est favorable à trois contre un
à l’amendement». Toutefois, la
majorité des radicaux ne veut pas
de l’alinéa 4 et de sa disposition
transitoire. Denis Boivin précise
aussi que son groupe soumettra
un amendement à l’alinéa 1 de
l’article 6, en proposant d’inscrire
«Le bilinguisme constitue un
élément essentiel de l’identité du
canton». Du côté du PCS, le chef
de groupe Peter Jaeggi déclare:
«Pour le moment, nous soute-
nons l’avant-projet. Et rien
d’autre.» A l’UDC, pas de déci-
sion, l’amendement ne lui étant
pas encore parvenu, note Ueli
Johner. Idem chez Ouverture, qui
annonce toutefois le dépôt d’un
amendement demandant la
suppression pure et simple des
articles 6 et 7, et «le maintien de
l’article 21 de la Constitution
actuelle», précise Jean-Bernard
Repond. Enfin, pour le groupe
Citoyen, Mélanie Maillard fait
savoir que le sujet sera abordé
jeudi. KP

J U S T I C E

Un tapis à 3 mois
et à 3000 francs
ORDONNANCE PÉNALE • L’ar-
naque au tapis, ça eut payé... Et
d’une certaine façon, ça paye tou-
jours: un marchand qui avait livré
comme tapis de soie à 14000 francs
un vulgaire tapis de laine valant sept
fois moins a été condamné par le
juge d’instruction à trois mois de pri-
son avec sursis et 3000 francs
d’amende pour escroquerie par mé-
tier. L’homme s’était fait passer pour
un spécialiste du tapis.
Sa victime ayant flairé l’arnaque un
peu tard, a repris contact avec le ven-
deur. Quelques jours plus tard, ce
dernier est venu lui proposer un autre
tapis… sous l’œil de la police, alertée
par la dame.
Dans une affaire analogue, en 1993,
dans laquelle des vendeurs particu-
lièrement collants avaient harcelé un
octogénaire quelque peu diminué et
l’avaient arnaqué de 30000 francs, le
Tribunal criminel de la Sarine avait
acquitté les faux spécialistes. AR

E N  B R E F

Swisscom et les 
limites du chantage
JUSTICE • Dire à une abonnée
mécontente qu’elle peut résilier son
abonnement ne constitue pas un
chantage: le juge d’instruction a
classé la plainte d’une usagère des
téléphones contre la grande régie.
Dans le cadre de la transformation
en SA du réseau de téléphonie fixe
de Swisscom, Fixnet, la dame s’était
offusquée de trouver, dans les condi-
tions générales, une clause autori-
sant l’opérateur à collecter et à
utiliser des données sur son compte.
Elle avait réagi, et s’était vu ré-
pondre que, si elle n’acceptait pas
les conditions générales, il ne lui
restait qu’à envisager une résiliation
de son raccordement téléphonique.
Cela ne constitue en aucun cas un
chantage, a estimé le juge d’instruc-
tion en classant l’affaire, mais d’un
litige de nature civile ou administra-
tive, à porter devant les autorités
compétentes. AR

Pèlerinage de l’Unité
des chrétiens
FRIBOURG • Pour favoriser la
rencontre entre chrétiens, la Com-
mission œcuménique de Fribourg et
environs les invite à parcourir, du 18
au 25 janvier, un pèlerinage qui les
fera rencontrer diverses communau-
tés. Chaque soir, une étape a lieu de
19h 30 à 20h, dans les lieux de culte
de la ville. Chaque communauté
conduira, selon son style propre, un
temps de méditation de l’Ecriture,
de louange et d’intercession. Ces
étapes brèves, mais répétées et
variées, rythmeront la marche des
croyants. Selon le thème choisi cette
année, «la lumière qui brille dans les
ténèbres» sera le «trésor que nous
portons en des vases d’argile» d’une
étape à l’autre. Le jeudi 16 janvier à
20h15, au Centre Sainte-Ursule, le
pèlerinage sera ouvert, avec le Père
Guido Vergauwen. Le dimanche
26 janvier, la célébration commune à
17h, au temple réformé, couronnera
ce pèlerinage.

A l’Ombre du Baobab:
Samuel Gariplerden

et l’aventure «Belgaufra»

Lu à ve: de 9h à 10h
sur 89.4 / 94.1 / 98.9 / 106.1
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